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COMMUNE DE MONTLUEL 
DÉPARTEMENT DE L’AIN REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté-Egalité-Fraternité 

Arrondissement de BOURG-EN-
BRESSE 

Canton de Meximieux

 

REPUBLIQUE FRANCAISE – Liberté – Egalité – Fraternité 

COMMUNE DE MONTLUEL 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL N°2026-03-22-005 

Séance du 22 mars 2026 

Date de convocation : 16 mars 2026 

Date d’affichage de la convocation : 16 mars 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le vingt-deux mars à dix heures, le Conseil Municipal de la commune de MONTLUEL s’est réuni, à la salle polyvalente 

lieu exceptionnel de séance, en session ordinaire sous la Présidence de Monsieur Philippe BELAIR, Maire. 

PRESENTS – ABSENTS – PROCURATIONS :  

 PRESENTS / 
ABSENTS 

PROCURATION A  PRESENTS / 
ABSENTS 

PROCURATION A 

BELAIR Philippe P  BERNARD Cathy P  

RAVEROT Laurence P  SARIKAYA Hakan P  

GUILLEMOT Christian P  PACCARD Maryse A C. GUILLEMOT 

PIRAT Anne P  DEVILLE Nadège P  

BERTRAND René P  MARQUES Sandra P  

LOUPY Fabienne P  SAMIER Aurore P  

PAQUELET Jean Yves P  RAMBEAU Anthony P  

DESREUMAUX Virginie P  PONCEBLANC Anaïs P  

BARRIQUAND Gilbert P  BARBOLAT Nicolas P  

GENILLON Franck P  BOUSSEBHA Djillali P  

JARLES Serge P  GALLAGA Isabelle P  

HENRIQUES Ginette P  MILAN Julie P  

BELDONT Corinne P  PERRIN Xavier P  

FABIANO Éric P  COLIN Albane A I. GALLAGA 

BRELOT Laurent P     
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Nicolas BARBOLAT 

Nombre de conseillers en exercice : 29 

Nombre de conseillers présents : 27 

Pouvoirs : 2 

Quorum : 15 

 

Objet : Délégation du conseil municipal au Maire 

Rapporteur :  Philippe BELAIR, Maire 
 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales ;  

Conformément à l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales, modifié par la loi n°2022-217 du 21 février 2022, stipulant 

que « Le maire peut, en outre, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat » ; 

Considérant que le Maire de la commune peut recevoir délégation du conseil municipal afin d’être chargé, pour la durée de son mandat, de 

prendre un certain nombre de décisions ;  

Considérant qu’il y a lieu de favoriser une bonne administration communale ;  

Le Maire est chargé, pour la durée du présent mandat et par délégation du conseil municipal : 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes 

de délimitation des propriétés communales ; 
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2° De fixer, dans les limites de 20%, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics 

et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas 

échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° De procéder, dans les limites de 1 200 000€, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, 

et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi 

que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce 

même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

Pour procéder aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts contractés par la commune, le Maire reçoit délégation pour le 

réaménagement de la dette par la renégociation, le remboursement anticipé avec ou sans la souscription d’un nouvel emprunt et le 

remboursement par la novation. 

A ce titre, le Maire pourra réaménager la dette de la manière suivante :  

- En passant d’un taux variable à un taux fixe, ou d’un taux fixe à un taux variable ; 

- En modifiant une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux d’intérêt ; 

- En recourant à des opérations particulières comme des emprunts obligataires ou des emprunts en devises ; 

- En instaurant des droits de tirage échelonnés dans le temps, avec faculté de remboursement anticipé et/ou de consolidation ; 

- En modifiant la durée du prêt ; 

- En procédant à un différé d’amortissement ; 

- En modifiant la périodicité et le profil de remboursement, par exemple, en procédant à des remboursements anticipés. 

Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à introduire dans les emprunts contractés par la commune une ou plusieurs des caractéristiques 

ci-dessus ou tout nouvel emprunt destiné à remplacer les emprunts contractés par la commune. 

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que 

toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ; 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et 

de répondre à leurs demandes ; 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou 

délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 

211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce même code ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans les cas 

suivants : 

-  Première instance, appel, cassation, devant les juridictions administratives, civiles et pénales, en tant que demandeur ou défendeur, en 

procédure d’urgence et en procédure au fond, dans le cadre de tout contentieux ou affaires nécessitant de faire valoir les intérêts de la ville 

de Montluel, 

- Saisine en demande, en défense ou intervention et représentation devant l’ensemble des autorités administratives indépendantes dans le 

cadre de toute procédure nécessitant de faire valoir les intérêts de la Ville de Montluel, 

- Constitution de partie civile en vue d’obtenir réparation des préjudices personnels et directs subis par la Ville de Montluel du fait d’infractions 

pénales, ainsi que les consignations qui s'avèreraient nécessaires dans le cadre de ces procédures. 

et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 

50 000 habitants et plus ; 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 20 000€ 

maximum ; 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement aux opérations menées par un 

établissement public foncier local ; 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles 

un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa 

de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 

2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 
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20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 100 000€ ; 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune, le droit de préemption 

défini par l'article L. 214-1 du même code ; 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de l'urbanisme ; 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics 

d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ; 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ; 

25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième alinéa de l'article L. 151-37 du 

code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois 

dans les zones de montagne ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 200 000€, l'attribution de subventions ; 

27° De procéder, au dépôt de toutes les demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification 

des biens municipaux ; 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 1975 relative à la protection des 

occupants de locaux à usage d'habitation ; 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du code de l'environnement ; 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable public, chacun de ces 

titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 100€ par titre, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. 

Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, 

ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 

Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le 

renouvellement du conseil municipal. 

Un amendement a été présenté par le groupe « Mieux vivre à Montluel », par Xavier PERRIN, conseiller municipal, pour un équilibre entre 

réactivité administrative du Maire et contrôle du Conseil Municipal.  

 Exposé des motifs :   

 Dans un souci de transparence de l’action publique, il est essentiel que le conseil municipal conserve une  visibilité sur les décisions prises par le 

maire. Ce contrôle garantit une gestion démocratique et renforce la  confiance des citoyens. Si certaines compétences peuvent être déléguées 

pour assurer l’efficacité de l’action,  elles doivent rester encadrées.  

 Comme suggéré dans le texte, il est nécessaire d’adapter l’article L.2122-22 du CGCT pour une commune de  la taille de Montluel .  

 Ainsi, les dépenses courantes engagées sans délibération devraient être plafonnées à 50.000 euros pour les  travaux et 30.000 euros pour les 

services. Ces seuils permettent de préserver un équilibre entre réactivité  administrative et contrôle du conseil municipal.  

 Sur le même principe, les points considérés comme affaires non courantes devraient être supprimés de la  délégation.  

 Cette proposition de délégation garantit une meilleure traçabilité des décisions et une gestion transparente des  finances publiques.  

 Dispositif :  

 La délégation du conseil municipal est à modifier sur les points suivants :   

- Sur le point 20° : Remplacer “ 100 000 euros” par :  “30 000 pour les marchés de service et 50 000 pour les marchés de travaux”.  

- Suppression des points : 3° / 11° / 12° / 16° / 24°  

Cet amendement a été soumis au vote du Conseil municipal et a été rejeté à la majorité, par 24 voix contre. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, avec 5 abstentions et 24 voix pour, décide : 

- De donner délégation permanente à Monsieur le Maire, pour la durée de son mandat, dans les domaines et limites mentionnés supra, 

conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités territoriales. 

Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an susdits,      Le secrétaire de séance 

  

Pour extrait certifié conforme 

Je certifie que le présent acte   

a été publié ou notifié selon     

les règlements en vigueur 
 

Le Maire,  

 

 

Philippe BELAIR 
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